Sr. Enrique Gil Botero
Ministro de Justicia
Calle 53 No. 13 - 27

Bogotá D.C.
COLOMBIE

reclamos.minjusticia@minjusticia.gov.co
Monsieur le ministre de la Justice,
À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation concernant la situation à haut risque pour les défenseurs des droits de l’homme, et plus généralement les leaders sociaux, dans le département de Valle del Cauca.
Le 15 janvier 2018, les paramilitaires des Autodéfenses gaitanistes de Colombie (AGC) ont menacé de mort une douzaine de représentants d’ONG, de syndicats et de mouvements sociaux, dont  Walter Agredo Muñoz, coordinateur départemental de l’ONG Comité de solidarité avec les prisonniers politiques (CSPP). Il est menacé depuis de nombreux mois.

Le 27 janvier 2018, Temíscoles Machado, défenseur des communautés afro-descendantes à Buenaventura, a été assassiné par deux hommes à moto. Les menaces à son encontre étaient connues de longue date. 
L’accord de paix ratifié il y a plus d’un an devait assurer la protection de tous ceux qui promeuvent la paix. Au lieu de cela, les défenseurs des droits de l’homme sont plus que jamais en danger. Il n’y a toujours pas d’enquêtes promptes et efficaces à la suite des menaces et attaques à leur encontre. Pire, des représentants de l’État, comme le ministre de la Défense en décembre dernier ou le gouverneur d’Antioquia début janvier, nient ou minimisent le climat de terreur imposé par le paramilitarisme et jettent le discrédit sur les défenseurs des droits de l’homme.
Je vous demande instamment de :

· diligenter des enquêtes immédiates, impartiales et exhaustives concernant d’une part, les menaces de mort adressées à Walter Agredo Muñoz et d’autres défenseurs et leaders sociaux du Valle del Cauca par l’AGC, et d’autre part, l’assassinat de Temíscoles Machado ;
· exiger des mesures de protection pour tous les défenseurs des droits de l’homme du Valle del Cauca et partout en Colombie ; 
· œuvrer dans les meilleurs délais à la poursuite et au démantèlement de tous les groupes criminels et paramilitaires ;
· veiller à la sanction de tous les représentants de l’État qui portent publiquement atteinte au travail des défenseurs des droits de l’homme et des leaders sociaux.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le ministre, en l’expression de ma respectueuse considération.

---

Copie envoyée à :
Ambassade de Colombie / 22 rue de l’Élysée / 75008 Paris
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